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ARTICLE 4

I. – À l’alinéa 3, après le mot :

« victime, »,

insérer les mots :

« sauf opposition de sa part, ».

II. – En conséquence, après le mot : 

« souhaite », 

supprimer la fin du même alinéa. 

III. – En conséquence, compléter ledit alinéa par la phrase suivante : 

« Cette audition est différée lorsque l’état physique ou psychique de la victime l’exige, ou lorsque, 
ayant un lien avec l’auteur et n’ayant pas dénoncé les faits, elle serait exposée à un danger si 
l’audition précédait l’interpellation. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L'article 4 vise à accélérer le déroulement de la procédure pénale et garantir que les premiers actes 
d'investigation soient accomplis sans perte de temps, alors que la preuve, en matière de violences 
sexistes et sexuelles ou des violences intrafamiliales, se dégrade rapidement.

Il est toutefois impératif que les mesures adoptées au bénéfice des victimes ne se retournent pas 
contre elles. Or, imposer une audition immédiate de la victime sans prendre en compte l'état de 
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celle-ci ou le contexte dans lequel les faits ont été portés à la connaissance des enquêteurs peut 
aggraver le traumatisme subi, altérer la qualité même du recueil de la parole et, dans certaines 
configurations, exposer la victime à un risque de représailles.

Le présent amendement vise en conséquence à subordonner l'audition sans délai de la victime à la 
condition que celle-ci ne s'y oppose pas.

Il précise en outre les hypothèses dans lesquelles cette audition doit être différée : lorsque l'état 
physique ou psychique de la victime l'exige, ou lorsque, entretenant un lien avec l'auteur des faits et 
n'ayant pas elle-même dénoncé ceux-ci, elle serait exposée à un danger si son audition devait 
précéder l'interpellation.

Cette rédaction, plus précise que le renvoi général aux « nécessités de l'enquête » retenu par le texte, 
place l'intérêt et la sécurité de la victime au centre du dispositif, sans renoncer à l'exigence de 
célérité portée par l’amendement.


